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Points essentiels

   La crise du COVID-19 frappe de plein fouet le secteur 
de l’habillement en Asie et dans le Pacifique; elle touche 
des millions de travailleurs et d’entreprises au sein des 
chaînes d’approvisionnement et produit des “effets 
d’entraînement” à plusieurs niveaux. 

   En septembre 2020, environ un travailleur sur deux du 
secteur de l’habillement dans la région vivait dans un 
pays où tous les lieux de travail non indispensables – 
y compris les usines de confection – étaient sous un 
régime de fermeture obligatoire. Près de la moitié 
des emplois de la chaîne d’approvisionnement du 
secteur dans la région dépendaient de la demande des 
consommateurs nationaux ou étrangers provenant 
de pays appliquant des mesures de confinement très 
strictes, dans lesquels on a constaté une forte baisse 
des ventes au détail. 

   Le commerce mondial de l ’habillement s ’est 
pratiquement effondré au cours du premier semestre 
2020. Dans certains cas, les importations en provenance 
des pays asiatiques fabricants de vêtements vers les 
principaux pays acheteurs ont chuté de plus de 70 pour 
cent. Les annulations des commandes d’acheteurs 
étaient monnaie courante au début de la crise. Les 
entreprises de confection ont également connu jusqu’à 
60 pour cent de rupture d’approvisionnement en 
intrants importés.

   Avec la fermeture temporaire ou définitive de 
milliers d’usines de fabrication, les mises à pied et 
les licenciements de travailleurs se sont multipliés. 
Les effectifs des usines qui ont rouvert depuis ont 
également diminué. En moyenne, un travailleur a 
manqué au moins deux à quatre semaines de travail 
et seuls trois ouvriers sur cinq sont retournés à leur 
emploi. En outre, beaucoup de ceux toujours en poste 
au deuxième trimestre 2020 ont été confrontés à une 
baisse de revenus et à un retard de paiement des 
salaires.

   Les femmes, qui représentent la majorité des 
travailleurs du secteur de l’habillement de la région, 
sont affectées de manière disproportionnée par la crise 
- ce qui exacerbe d’autant plus les inégalités existantes 
en matière de charge de travail, de ségrégation 
professionnelle, de répartition des soins et services à la 
personne non rémunérés et de revenus. 

   Bien que grand nombre d’usines aient pris des 
dispositions pour minimiser les risques d’infection par 
le COVID-19, dans certains cas les mesures de sécurité 
et de santé au travail n’ont pas été mises en œuvre de 
façon cohérente.

   Dans certains pays, le secteur de l’habillement reste 
marqué par un niveau de négociation collective faible 
et par l’imposition d’importantes restrictions à la 
liberté syndicale. Le dialogue social s’est avéré efficace 
seulement dans les pays où des initiatives ou des 
instances de dialogue existaient déjà.

   Les gouvernements de la région ont répondu à la crise 
en soutenant les travailleurs et les entreprises sous 
plusieurs aspects, mais il est encore à déterminer si ce 
soutien est suffisant. L’Appel à l’action mondial est une 
mobilisation à l’échelle du secteur qui vise à soutenir les 
usines et les travailleurs pendant la crise et qui requiert 
de la part des acteurs de la chaîne d’approvisionnement 
du secteur de l’habillement un suivi et des actions 
engagés. 

   Alors que la crise se poursuit, les recommandations 
et outils stratégiques de l’OIT peuvent fournir aux 
gouvernements et aux partenaires sociaux des 
orientations supplémentaires et aider le secteur à bâtir 
un futur plus résilient et durable dans la période de 
l’après COVID-19.

*  Cette note de recherche a été rédigée par James Lowell Jackson, Jason Judd (Université Cornell, New Conversations Project in the School of Industrial and 
Labor Relations) et Christian Viegelahn (Unité régionale d’analyse économique et sociale (RESA), Bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique). Il s’agit 
du résultat d’un projet de recherche commun entre l’OIT et l’Université Cornell, coordonné par Jeffrey Eisenbraun, Arianna Rossi (Better Work), Christian 
Viegelahn (RESA) et David Williams (projet d’ILO-Sida sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement du secteur de l’habillement en Asie).
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	Introduction

Cette note vise à évaluer l’incidence de la crise du 
COVID-19 sur les travailleurs et les usines des chaînes 
d’approvisionnement du secteur de l’habillement en Asie 
et dans le Pacifique1. Alors que les pays du monde entier 
enregistrent des niveaux records de circulation du virus et 
que des secondes vagues se profilent actuellement dans 
des cas précédemment sous contrôle, la crise du COVID-19 
continue de frapper de plein fouet le secteur et touche 
des milliers d’usines et des millions de travailleurs dans les 
centres de production asiatiques. 

La région de l’Asie et du Pacifique est particulièrement 
exposée aux effets négatifs de la crise sur le secteur de 
l’habillement puisqu’elle est à l’origine de 60 pour cent du total 
des exportations mondiales de vêtements - ce qui lui a valu 
le nom d’“usine textile du monde”(BIT, 2017)2. Dans certains 
pays de la région, le secteur de l’habillement représente 
plus de la moitié de la valeur ajoutée manufacturière et des 
exportations de marchandises.

 Figure 1. Le secteur de l’habillement représente une 
partie importante des exportations et de la valeur 
ajoutée de l’industrie manufacturière
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Notes: Les données relatives aux exportations et à la valeur ajoutée se 
rapportent aux catégories 13 à 15 de la CITI. 
Source: CNUCED, base de données des indicateurs du développement dans le 
monde de la Banque mondiale tirée de l’ International Yearbook of Industrial 
Statistics de l’ONUDI.

1 Sauf indication contraire, les termes “vêtements” ou “secteur de l’habillement” désignent les secteurs relevant des catégories 13 à 15 de la CITI.
2 Calculs du BIT d’après les données de la CNUCED.
3 Estimations du BIT d’après les données disponibles tirées de l’enquête sur la main-d’œuvre. Pour les détails méthodologiques, voir l’Annexe C de BIT, 2020c. 

Les estimations régionales portent sur tous les pays de la région.
4 Comme beaucoup de ces travailleurs sont des migrants internes, la crise favorise également la croissance des flux de migration de retour, souvent vers 

les zones rurales (Fair Wear Foundation, 2020). À quelques exceptions près, les travailleurs migrants étrangers sont relativement peu nombreux dans le 
secteur de l’habillement de la plupart des pays de la région.

Chiffres clés sur l’emploi 
Le secteur de l’habillement dans la région de l’Asie et du 
Pacifique est une source importante de revenus et d’ activité, 
tant pour l’emploi formel que pour l’emploi informel. On 
estime qu’en 2019, environ 65 millions de travailleurs de la 
région étaient employés dans le secteur de l’habillement, soit 
75 pour cent de l’ensemble des travailleurs de ce secteur dans 
le monde3.

Dans l’ensemble, le secteur de l’habillement représentait 3,4 
pour cent de l’emploi total dans la région (contre seulement 
1,6 pour cent en dehors de la région), soit 21,1 pour cent 
de l’emploi dans l’industrie manufacturière. La part des 
travailleurs de ce secteur dans l’emploi total est la plus élevée 
en Asie du Sud (4,3 pour cent), suivie par l’Asie du Sud-Est et le 
Pacifique (3,7 pour cent) et l’Asie de l’Est (2,6 pour cent). 

Le secteur emploie en majorité des femmes (35 millions), qui 
représentent 5,2 pour cent de toutes les travailleuses de la 
région et 27,9 pour cent de toutes les femmes travaillant dans 
le secteur manufacturier. Au Cambodge, près d’une femme 
active sur cinq travaille dans le secteur de l’habillement 
(figure 2). Au Pakistan et au Sri Lanka, environ une femme 
sur sept est employée dans ce secteur, et au Bangladesh et 
au Myanmar, la proportion est d’une sur neuf. Dans d’autres 
pays de la région, la part de l’emploi féminin est supérieure à 
la part globale du secteur dans l’emploi total4. 
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 Figure 2. Le secteur de l’habillement emploie des 
millions de travailleurs, dont la majorité sont des 
femmes  
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Notes: Les données présentées pour la Chine sont des estimations du BIT pour 
l’année 2019. Tous les autres éléments de données s’appuient sur les dernières 
données disponibles tirées des enquêtes nationales sur la main-d’œuvre. Les 
données se rapportent aux catégories 13 à 15 de la CITI.
Source: ILOSTAT.

Gros plan sur les “effets 
d’entraînement” de la crise
La région de l’Asie et du Pacifique a été la première à ressentir 
les effets de la crise liée au COVID-19. Peu de temps après 
la notification des premiers cas d’infection en Chine, le 
nouveau virus s’est propagé dans la région, en Thaïlande, 
en République de Corée et au Japon, avant que des cas ne 
soient détectés plus tard dans d’autres parties du monde. 
Dans ce contexte, les gouvernements des pays de la région 
et du monde entier ont adopté une série de mesures sans 
précédent, telles que la fermeture des lieux de travail et des 
magasins ainsi que les restrictions de voyage, dans le but 
d’enrayer la propagation du virus.

Les perturbations liées au COVID-19 qui surgissent à un 
endroit donné de la chaîne d’approvisionnement peuvent 
avoir des “effets d’entraînement” sur tous les autres maillons 

5 Les estimations du BIT établies d’après les Tableaux internationaux des entrées-sorties de l’OCDE suggèrent qu’au moins un travailleur sur deux au sein de 
la chaîne d’approvisionnement du secteur de l’habillement participe à la production de vêtements destinés à la consommation étrangère et non intérieure.

de la chaîne (BIT, 2020a, 2020b). Les effets cumulatifs de la 
crise sur les chaînes d’approvisionnement du secteur de 
l’habillement sont donc à la fois profonds et complexes. La 
production de vêtements n’alimente pas uniquement les 
marchés nationaux; en effet, un grand nombre de travailleurs 
et de fabricants font partie de chaînes d’approvisionnement 
mondiales qui produisent des vêtements pour des marques 
de prêt-à-porter internationales basées en Europe, au Japon, 
en Amérique du Nord ou dans d’autres régions. A ce titre, 
une bonne partie de ces emplois dépend de la constance 
de la demande des consommateurs en vêtements à 
l’échelle mondiale et de la stabilité de l’environnement de la 
vente au détail, non seulement sur les marchés nationaux, 
mais également à l’étranger5. De plus, les travailleurs et les 
fabricants du secteur sont tributaires de la fiabilité des flux de 
matières premières et d’intrants dans la production, lesquels 
proviennent la plupart du temps de fournisseurs étrangers.

Structure de la note
La partie I de la présente note porte sur les trois principaux 
vecteurs par lesquels se sont traduits les effets de la crise liée 
au COVID-19 sur la chaîne d’approvisionnement du secteur 
de l’habillement, ses usines et ses travailleurs, et fournit des 
estimations pour la région de l’Asie et du Pacifique dans son 
ensemble. Les sections suivantes comportent un examen des 
données empiriques disponibles sur les conséquences réelles 
de la crise du COVID-19 dans dix grands pays producteurs 
de vêtements de la région: Bangladesh, Cambodge, Chine, 
Inde, Indonésie, Myanmar, Pakistan, Philippines, Sri Lanka et 
Viet Nam. La partie II porte sur les effets constatés sur les 
exportations et les commandes des acheteurs. La partie III 
présente les principaux effets de la crise liée au COVID-19 
sur le marché du travail, y compris les fermetures d’usine, 
l’emploi, les salaires, les différences entre hommes et femmes, 
la sécurité et la santé ainsi que la liberté syndicale. La partie IV 
résume les politiques et les initiatives que les gouvernements 
et les partenaires sociaux de la région ont adoptées pour 
atténuer les effets négatifs de la crise. La note se termine par 
la proposition d’éléments de solution, qui tiennent compte 
des appels lancés récemment en faveur d’une réflexion 
collective et d’une refonte du secteur de l’habillement au 
niveau mondial après la pandémie.



4  Note de recherche
Effet d’entraînement au sein de la chaîne d’approvisionnement: les répercussions du COVID-19  
sur les travailleurs et les usines du secteur de l’habillement en Asie et dans le Pacifique

	Partie I: Principaux vecteurs des effets de la crise liée au 
COVID-19

6 L’outil statistique utilisé par le gouvernement du Royaume-Uni (Oxford COVID-19 Government Response Tracker) pour le COVID-19 ne fait pas de distinction 
entre les restrictions appliquées exclusivement à certaines régions d’un pays ou au pays tout entier.

7 Ces 16 pays ou territoires sont les suivants: Australie, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine (République populaire de), Hong Kong (Chine), Indonésie, Inde, 
Japon, République de Corée, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Philippines, Singapour, Taïwan (Chine), Thaïlande et Viet Nam.

Alors que la pandémie mondiale a profondément bouleversé 
la vie économique et sociale de la région, les effets de la 
crise due au COVID-19 sur les chaînes d’approvisionnement 
du secteur de l’habillement se sont articulés autour des trois 
grands vecteurs suivants.

Fermetures d’usines
Tout d’abord, les gouvernements ont décrété la fermeture 
obligatoire des lieux de travail non essentiels, lesquels 
comprenaient dans la majorité des cas les usines du secteur 
de l’habillement. Au 9 septembre 2020, 5 des 33 pays ou 
territoires de la région pour lesquels des données sont 
disponibles étaient encore tenus de garder fermés tous les 
lieux de travail non indispensables, dans au moins certaines 
parties du pays6. Plus de 31 millions de travailleurs du secteur 
(48 pour cent de l’emploi total dans le secteur de la région) 
vivaient dans ces pays (figure 3). Ce chiffre a diminué par 
rapport au mois d’avril puisqu’à cette date, un total de 20 pays 
ou territoires, regroupant approximativement 56 millions de 
travailleurs (86 pour cent), avaient institué ces mesures. 

Baisse de la demande des 
consommateurs
Un deuxième vecteur des effets de la crise du COVID-19 sur les 
chaînes d’approvisionnement du secteur de l’habillement est 
la forte baisse de la demande des consommateurs à l’échelle 
mondiale. Cette diminution soudaine est largement due à la 
perte de pouvoir d’achat, au sentiment accru d’incertitude qui 
freine la consommation et aux mesures de confinement telles 
que la fermeture des magasins de vêtements, ou d’autres 
mesures de restriction des voyages. En mars et avril 2020, la 
confiance des consommateurs dans le monde s’est effondrée 
à une vitesse record pour la période récente, et ne s’est pas 
complètement rétablie depuis (BIT, 2020a). Bien que certains 
pays aient assoupli les mesures strictes de confinement liées 
au COVID-19, certaines d’entre elles restent en place dans de 
nombreux autres, ce qui contribue à maintenir une situation 
de resserrement prononcé au niveau mondial.

Il existe un lien évident entre la sévérité des mesures de 
confinement et la demande des consommateurs: dans les 
pays où ces mesures ont été les plus strictes, la croissance 
moyenne annuelle des ventes au détail a été inférieure de 
plus de 25 points de pourcentage à celle des pays où les 

restrictions étaient plus légères. La différence s’élève à 10 
points de pourcentage pour les pays appliquant des mesures 
d’un niveau de rigueur moyen (BIT, 2020a).

Au sein des 16 pays ou territoires de la région pour lesquels 
des estimations sont disponibles (lesquels représentent 87 
pour cent de la population active de la région), environ 60 
millions de travailleurs ont un emploi le long des chaînes 
d’approvisionnement du secteur (ces emplois sont tributaires 
de la demande, intérieure et extérieure, des consommateurs 
en vêtements)7. Ce chiffre comptabilise les emplois dans le 
domaine de l’habillement, mais également dans les secteurs 
qui fournissent des intrants à l’industrie du vêtement: 
agriculture (coton, jute ou soie), chimie (teintures ou autres 
produits chimiques pour le traitement des vêtements) ou 

 Figure 3. Des millions de travailleurs du secteur de 
l’habillement de la région vivent dans des pays où la 
fermeture des lieux de travail est obligatoire
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divers secteurs de services (conception, commercialisation). 
Lorsque la demande de vêtements fléchit, tous les 
travailleurs de la chaîne d’approvisionnement du secteur 
sont touchés.

Au 9 septembre 2020, 49 pour cent de tous les emplois dans 
la chaîne d’approvisionnement du secteur de l’habillement 
(soit 29 millions) dépendaient de la demande en vêtements 
des consommateurs vivant dans les pays appliquant les 
mesures de confinement les plus strictes, où les ventes 
au détail se sont effondrées (figure 4). Ce pourcentage est 
inférieur au taux maximum atteint début avril, mais il est 
resté stable ces dernières semaines. Ces travailleurs sont 
susceptibles de perdre leur emploi, de voir leurs heures de 
travail diminuer ou leurs revenus baisser.

Un total de 31 millions d’emplois supplémentaires (soit 
51 pour cent) étaient tributaires de la demande des 
consommateurs se trouvant dans des pays appliquant un 
niveau moyen de mesures de confinement. Ces emplois 
ont probablement subi des retombées négatives étant 
donné le déclin des ventes au détail dans les pays de cette 
catégorie, bien que dans une moindre mesure. Seuls 240 
000 emplois (soit 0,4 pour cent) dépendaient des ventes 
aux consommateurs de pays ayant mis en place des 
restrictions faibles, où les répercussions sur la demande 
sont susceptibles d’être limitées.

Blocages dans la chaîne 
d’approvisionnement
Les chaînes d’approvisionnement du secteur de 
l’habillement subissent également les conséquences de la 
fermeture des lieux de travail à l’étranger, ce qui consiste 
en un troisième vecteur des effets de la crise: les blocages 
au sein de la chaîne d’approvisionnement. La fermeture 
des lieux de travail a, dans de nombreux cas, entraîné des 
perturbations au long de la chaîne d’approvisionnement 
et empêché les intrants importés d’arriver à temps dans le 

8 Voir la note de bas de page précédente pour la liste des pays compris dans l’analyse des perturbations de l’approvisionnement en intrants importés.

processus de production des vêtements. L’épuisement des 
stocks d’intrants peut constituer un obstacle majeur pour le 
maintien de la production de vêtements et l’obtention d’un 
revenu par les travailleurs du secteur, que la pandémie soit 
ou non maîtrisée dans le pays où l’usine est située. 

Le secteur de l’habillement dans les pays très tributaires 
de l’approvisionnement en intrants importés (et non en 
intrants nationaux), dont la base de fournisseurs est 
principalement regroupée autour d’un ou peu de pays, est 
également très vulnérable aux perturbations qui touchent 
la fourniture de ces intrants. Sous cet angle, c’est en Asie du 
Sud-Est et dans le Pacifique que le secteur de l’habillement 
est le plus susceptible d’être touché par les problèmes 
d’approvisionnement en intrants importés. En effet, une 
grande partie des intrants importés par les pays de cette 
région (comme le Cambodge ou le Viet Nam) provient d’une 
base de fournisseurs concentrés géographiquement (figure 
5)8. De nombreux pays de cette sous-région dépendent 
fortement de la Chine pour la fourniture d’intrants, ce qui 
les rend vulnérables à la pénurie d’intrants qui pourrait 
découler d’une éventuelle deuxième vague d’infection 
entraînant la fermeture soudaine des lieux de travail. Le 
secteur de l’habillement en Asie de l’Est et du Sud, largement 
dominé par la Chine et l’Inde, est relativement moins exposé 
à ces risques puisque ces pays assurent la production de la 
plupart de leurs intrants au niveau national.

Au 9 septembre, on estimait que 30 pour cent des intrants 
étrangers dans la production de vêtements provenaient de 
pays ayant fermé tous les lieux de travail (non essentiels) 
dans au moins certaines zones géographiques, ce qui laisse 
à penser que la fourniture de certains de ces intrants s’en 
est trouvé perturbée (figure 6). Ce chiffre est inférieur aux 
60 pour cent enregistrés au début du mois d’avril, mais il 
semble indiquer que les problèmes d’approvisionnement en 
intrants restent un vecteur de perturbation important, en 
particulier en Asie du Sud-Est et dans le Pacifique (47 pour 
cent) ainsi qu’en Asie du Sud (41 pour cent).
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 Figure 5: Le secteur de l’habillement en Asie du Sud-Est et dans le Pacifique sont les régions les plus 
vulnérables aux perturbations de l’approvisionnement en intrants
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 Figure 4: Près de la moitié de tous les emplois dans les chaînes d’approvisionnement du secteur de l’habillement 
dépendent de la demande de consommateurs vivant dans les pays ayant mis en place les mesures de confinement 
les plus strictes.
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sont tributaires de la demande des consommateurs en produits relevant des catégories 13 à 15 de la CITI. Pour plus de détails sur la méthodologie, voir BIT (2020a).
Source: Estimations du BIT établies d’après les Tableaux internationaux des entrées-sorties de l’OCDE et la base de données Oxford COVID-19 Government Response Tracker.
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 Figure 6: Les perturbations de l’approvisionnement en intrants dans le secteur de l’habillement restent élevées 
dans les sous-régions Asie de l’Est, Asie du Sud-Est et Pacifique
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Notes: La figure montre le pourcentage moyen pondéré selon l’emploi de l’approvisionnement en intrants intermédiaires importés provenant de pays où tous les lieux de 
travail non essentiels sont fermés. Les calculs sont basés sur les données de 64 pays qui représentent 74 pour cent de la main-d’œuvre mondiale. Les pays pris en compte 
dans les estimations sont énumérés dans la note de bas de page 2. Le secteur de l’habillement se rapporte aux catégories 13 à 15 de la CITI. Pour plus de détails concernant la 
méthodologie, voir BIT (2020a).
Source: Estimations du BIT établies d’après les Tableaux internationaux des entrées-sorties de l’OCDE et la base de données Oxford COVID-19 Government Response Tracker.

	Partie II: Effets sur le commerce et les chaînes 
d’approvisionnement 

9 Les importations de vêtements des États-Unis en provenance du Myanmar n’ont cessé d’augmenter depuis 2016, année où le Myanmar a pris part à la 
chaîne d’approvisionnement mondiale (GSP); les pourcentages semblent élevés (dans la figure 9, par exemple), car les importations ont longtemps été 
relativement faibles.

Effondrement du commerce de 
l’habillement
La crise du COVID-19 a entraîné une forte baisse du commerce 
mondial de vêtements au cours du premier semestre 2020. Les 
importations en provenance des principaux pays exportateurs 
de vêtements en Asie ont fortement diminué, entraînant de ce 
fait de nombreuses fermetures d’usines, temporairement ou 
pour une durée indéfinie, et des licenciements massifs.

Les importations de vêtements aux États-Unis ont baissé de 
26 pour cent de janvier à juin, par rapport à la même période 
en 2019 (figure 7). On peut constater des tendances similaires 
dans les données relatives aux importations de l’Union 
Européenne (UE) et du Japon (diminution respective de 25 et 
17 pour cent). Au total, ce recul des importations d’une année 
sur l’autre représente une perte de 17,5 milliards de dollars US 
pour l’UE, de 17 milliards de dollars US pour les États-Unis et de 
2,6 milliards de dollars US pour le Japon, par rapport à 2019. 
Ces marchés d’importation jouent un rôle de premier plan 
pour les pays producteurs de vêtements - l’UE, les États-Unis 
et le Japon étant les trois premiers importateurs mondiaux de 
vêtements en 2018. Ensemble, ces trois pays représentaient 
61,5 pour cent des importations mondiales de vêtements en 
2018 (Lu, 2019).

L’ampleur de ces baisses dans les importations et les périodes 
auxquelles elles se sont produites varient considérablement 
(figure 8). La Chine est la première à avoir enregistré, en janvier 

2020, une diminution de 13 pour cent par rapport à l’année 
précédente de ses exportations vers l’UE, le Japon et les États-
Unis. En revanche, au cours du même mois, les importations 
des États-Unis, de l’UE et du Japon en provenance du Viet Nam, 
du Bangladesh et de l’Indonésie ont augmenté. Il semblerait 
que le déclin de la part de marché de la Chine ait dans un 
premier temps bénéficié à ces pays (Lu, 2020). Cependant, à 
partir de février 2020, les importations en provenance du Viet 
Nam, de l’Indonésie, de l’Inde et du Bangladesh ont elles aussi 
nettement diminué. En juin 2020, les importations totales de 
l’Inde et du Bangladesh depuis le début de l’année avaient 
chuté respectivement de 41 et 32 pour cent par rapport à la 
même période en 2019. 

Les importations totales combinées des États-Unis, de l’UE et 
du Japon en provenance des dix principaux pays asiatiques 
producteurs de vêtements et de chaussures ont également 
diminué de manière significative entre janvier et juin 2020 par 
rapport à la même période en 2019 (figure 9). L’exception est le 
Myanmar, où l’augmentation des exportations vers les États-
Unis et le Japon a compensé la diminution des exportations vers 
l’UE9. Les pourcentages les plus élevés de recul des exportations 
ont été constatés en Chine, en Inde, aux Philippines et au Sri 
Lanka. En outre, les données comparatives sur le volume total 
des importations montrent que la diminution des importations 
de vêtements a été plus brutale que celle des importations 
d’autres types de biens, et dans d’autres secteurs. La crise a 
donc été particulièrement grave et lourde de conséquences 
pour le commerce mondial de l’habillement et les principaux 
producteurs de la chaîne d’approvisionnement dans la région. 
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 Figure 7: Valeur totale des importations de vêtements de l’Union Européenne, du Japon et des Etats-Unis  
(2019 et 2020)
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 Figure 8: Valeur combinée des importations de vêtements de l’Union Européenne, du Japon et des Etats-Unis 
depuis certains pays, 2020 (variation en pourcentage d’une année sur l’autre)
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 Figure 9: Valeur totale des importations de vêtements de l’Union Européenne, du Japon et des Etats-Unis depuis 
certains pays, Janvier – Juin 2020 (variation en pourcentage d’une année sur l’autre)
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 f Encadré 1. Le commerce de masques à la hausse

La chute spectaculaire des importations mondiales de vêtements en provenance des principaux producteurs en Asie a 
été en partie compensée par une forte hausse des importations de protections pour le visage (code 6307 du système 
harmonisé (SH)) (figure 10). Plusieurs usines sont passées à la production de masques pour répondre à la demande 
mondiale. De janvier à juin 2020, l’UE, le Japon et les États-Unis ont importé des masques en tissu et chirurgicaux de 
Chine pour un montant d’environ 29 milliards de dollars US et du Viet Nam pour 999 millions de dollars. 

L’UE, le Japon et les États-Unis ont connu une hausse de 297 pour cent des importations de masques en provenance 
du Viet Nam entre janvier et juin 2020, par rapport à la même période en 2019, mais la valeur de ces importations 
ne représentait que 6 pour cent de la valeur totale des exportations vietnamiennes de vêtements vers ces marchés. 
L’augmentation des exportations de masques n’a pas compensé le recul des commandes de vêtements, qui représentent 
environ 10 pour cent de la production (représentant de VITAS, interview, 10 août 2020). De même, les importations de 
masques en provenance du Sri Lanka ont augmenté de 687 pour cent, mais encore une fois, celles-ci ne représentaient 
que 6 pour cent de la valeur totale des exportations srilankaises de textiles, de vêtements et de chaussures sur la même 
période.

Entre janvier et juin 2020, les importations de masques en provenance de Chine ont augmenté de 708 pour cent par 
rapport à 2019 et ont représenté 49 pour cent de la valeur totale des exportations de vêtements vers l’UE, le Japon et les 
États-Unis sur la même période. Cette tendance marque un tournant important orienté vers la production de masques 
en Chine. La production de masques liée au COVID-19 a joué un rôle nettement plus important dans le secteur du 
textile et de l’habillement en Chine qu’au Viet Nam, au Sri Lanka ou dans d’autres pays.

 Figure 10. Importations de masques par l’Union européenne, le Japon et les États-Unis en provenance 
de certains pays, janvier-juin 2020 (variation en pourcentage d’une année sur l’autre)
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Annulations de commandes: une 
situation généralisée
Au début de la crise, de nombreux acheteurs dans le monde 
ont réagi au recul de la demande des consommateurs en 
cherchant à réduire ou à annuler des commandes, à suspendre 
des livraisons et à demander des remises aux fournisseurs, 
en invoquant la plupart du temps des clauses de force majeure 
présentes dans les contrats des fournisseurs10. Plusieurs 
détaillants établis de longue date (par ex., Brooks Brothers, 
Debenhams, G-Star (États-Unis), J. Crew, JC Penney et Neiman 
Marcus) ont déclaré faillite ou ont été mis sous administration 
(The Fashion Law, 2020). En avril 2020, McKinsey a estimé que 
jusqu’à un tiers des acheteurs mondiaux de prêt-à-porter ne 
survivraient pas à la crise (Amed et al., 2020). Les raisons qui 
président à la faillite varient d’une entreprise à l’autre; d’après 
certains analystes, de nombreuses entreprises peinaient 
déjà à s’adapter à l’environnement changeant de la vente au 
détail et certaines grandes chaînes de magasins étaient déjà 
criblées de dettes avant la pandémie (Mau, 2020).

Il n’existe pas de données détaillées sur le déclin des 
commandes de vêtements par pays qui en a résulté; en 
revanche une enquête menée par Better Buying en mai 
2020 auprès de 179 fournisseurs installés dans 30 pays 
(dont la Chine, le Bangladesh, l’Inde et le Pakistan) a révélé 
que 64 pour cent des usines de vêtements avaient reçu des 
demandes d’annulation de la part de leurs clients. Un total de 
18 pour cent des répondants a déclaré avoir perdu la totalité 
des créances clients du fait des annulations de commandes 
(figure 11). D’après ce même rapport, 35 pour cent des usines 
participant à l’enquête avaient reçu de la part de leurs clients, 
des demandes de remises de plus de 20 pour cent sur les 
commandes en cours (Better Buying Institute, 2020a).

 Figure 11. Perte de valeur due à des annulations de 
commande, en pourcentage du total
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Source: Better Buying Institute, 2020a.

10 Une clause de force majeure permet à l’une des parties à un contrat d’être démise de ses obligations contractuelles en raison de circonstances imprévisibles 
- dans le cas présent, la pandémie du COVID-19.

En outre, une enquête menée en mai 2020 auprès de 250 
usines participant au programme Better Work de l’OIT au 
Banglandesh, a révélé que 38 pour cent de ces usines ont 
dû faire face à des réductions de commande ou répondre à 
des demandes de suspension de leurs livraisons, que 34 pour 
cent d’entre elles ont subi des annulations de commande et 
que 4 pour cent n’ont pas pu produire de vêtements faute 
de matières premières. Une enquête similaire conduite en 
mai 2020 auprès de 216 usines du programme Better Work 
en Indonésie a révélé que pour 28 pour cent d’entre elles, les 
commandes en cours avaient été réduites ou suspendues, 
que pour 18 pour cent, des commandes avaient été annulées, 
et que 24 pour cent d’entre elles avaient manqué de matières 
premières ou d’intrants nécessaires à la production. Une 
enquête menée fin mars 2020 par le Penn State Center for 
Global Workers’ Rights auprès de fournisseurs au Bangladesh 
a montré que, dans les usines ayant subi des annulations de 
commande, 72 pour cent des acheteurs n’avaient pas payé les 
matières premières et 91 pour cent d’entre eux n’avaient pas 
payé le coût de production des biens déjà produits (Anner, 
2020).

Par ailleurs, les marques auraient insisté pour obtenir des 
délais de paiement plus longs. D’après le Better Buying 
Institute, plus de 57 pour cent des fournisseurs avaient reçu 
de la part des acheteurs des demandes de prolongation 
du délai de paiement au-delà des 45 jours réglementaires. 
Environ 39 pour cent des fournisseurs ont déclaré avoir 
reçu des demandes de prolongation du délai de paiement 
jusqu’à 60 jours et plus (Better Buying Institute, 2020a). Un 
représentant de l’Association des fabricants de vêtements 
du Cambodge (GMAC) a rapporté que les délais de paiement 
moyens avaient atteint 120 jours en juin 2020, et que 
certains fabricants s’étaient sentis obligés d’accepter un 
délai encore plus long de 180 jours (représentant de GMAC, 
communication personnelle, 23 juillet 2020). 

Certains fournisseurs déclarent ne pas être en mesure de 
repousser ces modifications des conditions contractuelles et 
des politiques d’achat. Pour eux, l’invocation de la force majeure 
par les marques dans le cas d’un litige n’est pas envisageable, 
non seulement à cause de la lenteur de la procédure, mais 
aussi en raison des effets que cela pourrait avoir sur leur 
réputation et leurs relations, ainsi que sur la durabilité de leur 
entreprise (Nilsson, 2020). Une enquête sur les fournisseurs 
menée par Sedex, un outil d’audit social et une plateforme de 
données de premier plan, auprès des entreprises membres 
a révélé que 38 pour cent des répondants dans le secteur de 
l’habillement estimaient que les acheteurs avaient fait preuve 
de soutien pendant la pandémie (Sedex, 2020). 
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	Partie III: Répercussions sur les usines et le travail décent

Des milliers d’usines fermées 
temporairement, et parfois pour une 
durée indéterminée
La baisse soudaine de la consommation et la chute des 
commandes des acheteurs qui s’en est suivie ont contraint 
de nombreux fournisseurs de la région à fermer leurs 
usines, soit de manière temporaire soit pour une durée 
indéterminée. Afin d’éviter la propagation du coronavirus, 
les gouvernements ont institué en mars et avril 2020 des 
mesures de confinement de durée et d’intensité variables, ce 
qui a incité les fournisseurs à fermer.

Au vu du caractère fluctuant des effets de la pandémie, 
il est difficile pour les gouvernements, les associations 
professionnelles et les chercheurs de comptabiliser le 
nombre exact de fermetures d’usine. Selon l’Association des 
fabricants et exportateurs de vêtements du Bangladesh 
(BGMEA), 348 usines ont fermé dans ce pays de mars à avril 
2020 (représentants de la BGMEA, interview du 22 juillet 
2020). Au Cambodge, entre 15 et 25 pour cent des usines 
n’avaient plus de commandes à la fin du deuxième trimestre 
2020, et plus d’un quart des entreprises membres du GMAC 
n’avaient pas rouvert en juillet 2020 (représentant de GMAC, 
interview du 23 juillet 2020). 

Des enquêtes menées par le programme Better Work 
Bangladesh et Indonésie entre mars et mai 2020 montrent la 
répartition des durées de fermeture des usines découlant des 
mesures de confinement liées au COVID-19 ou de difficultés 
économiques. Au Bangladesh, environ 60 pour cent des 
fournisseurs ont fermé pendant une période supérieure à 3 
semaines et la plus grande partie des fournisseurs (environ 
40 pour cent) ont fermé entre 26 et 35 jours ouvrables (figure 
12). Cela correspond approximativement à la période pendant 
laquelle tous les lieux de travail, sauf ceux considérés comme 
essentiels, étaient censés être fermés au Bangladesh, selon 
la base de données Oxford COVID-19 Government Response 
Tracker. 

En Indonésie, en revanche, environ 70 pour cent des usines 
participant au programme Better Work ont fermé pendant 
moins d’un mois, la plus grande partie (38 pour cent) ayant 
fermé pendant moins de 14 jours. Au total, parmi les 
fournisseurs indonésiens interrogés, les journées de travail 
perdues ont entraîné la perte ou le report d’environ 70 millions 
de dollars US de chiffre d’affaires. Les différences observées 
entre l’Indonésie et le Bangladesh en termes de durée de 
fermeture des usines reflètent dans une large mesure les 
différentes politiques menées par ces gouvernements: alors 
que le Bangladesh a décrété une mise en congé généralisée, 
ou confinement, l’Indonésie n’a pas mis en place de mesures 
de confinement à l’échelle nationale, mais a imposé des 
restrictions sociales au niveau des provinces (voir également 
l’Annexe 1). 

Des licenciements massifs
Les effets du COVID-19 sur les fournisseurs, à la suite des 
annulations de commandes, de la baisse de la demande et 
du confinement, ont entraîné de nombreux licenciements de 
travailleurs. Leur forme varie selon les pays en fonction des 
mesures gouvernementales en matière de licenciements et 
de leur incidence sur le plan économique (voir l’Annexe 1).

La plupart des fournisseurs dans les pays couverts par le 
présent rapport ont dû licencier au moins une partie de leurs 
travailleurs. D’après Better Buying, environ 60 pour cent des 
fournisseurs interrogés ont licencié quelques employés. Près 
de la moitié des usines comptabilisées ont renvoyé plus de 10 
pour cent de leurs travailleurs. Une proportion relativement 
faible des fournisseurs interrogés (2,1 pour cent) ont remercié 
la totalité de leurs employés (Better Buying Institute, 2020a). 
Les données recueillies auprès des usines dans le cadre 
du programme Better Work Bangladesh indiquent que 
près d’un tiers des usines participantes avaient déclaré des 
licenciements de travailleurs au début de la pandémie.  

 Figure 12. Fermeture des usines au Bangladesh et 
en Indonésie (en nombre de jours de travail)
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Selon le Ministère indonésien de l’Industrie, 812 254 travailleurs 
du secteur de l’habillement et de la chaussure, soit environ 
30 pour cent de la main-d’œuvre de ce secteur, avaient été 
licenciés en juillet 2020 en raison des effets économiques de 
la pandémie (Kementrian Perindustrian, 2020)11. Une enquête 
menée auprès de 134 usines de confection en Indonésie a 
révélé que les réponses les plus courantes ont été la réduction 
temporaire des effectifs, le licenciement du personnel non 
permanent et la diminution des salaires. Au sein des usines qui 
ont participé à l’enquête, les heures de travail hebdomadaires 
ont été réduites en moyenne de 15,6 heures depuis mars 2020 
(WageIndicator, 2020).

Au Myanmar, certains rapports indiquent que sur les quelque 
600 usines de vêtements du pays, 44 sont toujours fermées, 
laissant environ 22 000 travailleurs sans emploi (Peoples 
Dispatch, 2020). De même, au Cambodge, plus de 150 000 
travailleurs - soit environ 15 pour cent des employés du secteur 
de l’habillement du pays - auraient perdu leur travail pendant 
la pandémie (Khmer Times, 2020). Un rapport de l’Association 
vietnamienne du textile et de l’habillement (VITAS) indique que 
80 pour cent des fournisseurs ont licencié des travailleurs en 
avril et mai 2020 et que de nouveaux licenciements devraient 
avoir lieu entre juillet et septembre (Fibre2Fashion News Desk, 
2020a).

Des usines à capacité réduite
Selon les informations disponibles, les usines en activité au 
début du troisième trimestre 2020 - qu’elles soient restées 
opérationnelles pendant toute la période ou qu’elles aient 
rouvert depuis - ne fonctionneraient pas à leur capacité 
d’avant la pandémie. Au Bangladesh, environ 43 pour cent 
des fournisseurs produisent avec moins de 50 pour cent du 
personnel dont ils disposaient avant la pandémie (figure 13). 
Seuls 3,9 pour cent des fournisseurs ont conservé la totalité de 
leurs travailleurs. La plupart d’entre eux (environ 20 pour cent) 
fonctionnent avec 30 à 39 pour cent du nombre de travailleurs 
qui étaient en poste avant la pandémie.

 Figure 13. Répartition des réductions du nombre de 
travailleurs au Bangladesh
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Source: Better Work Bangladesh.

11 Ce chiffre comprend les licenciements temporaires et définitifs, étant donné que l’enquête ne faisait pas de distinction entre les deux.
12 Les données disponibles ne précisent pas la situation dans l’emploi des travailleurs qui ne sont pas retournés à leur poste, ni les prestations dont ils ont 

bénéficié, ni les motifs pour lesquels ils n’y sont pas retournés.
13 Selon les données de la CNUCED, la valeur totale des exportations de vêtements du Bangladesh s’élevait à 33,6 milliards de dollars US en 2019.

En juillet, la proportion moyenne de travailleurs de retour au 
travail après la réouverture était de 57 pour cent de la main-
d’œuvre totale des usines avant la pandémie (tableau 1). Au 
total, 230 749 ouvriers des usines membres du programme 
Better Work Bangladesh n’avaient toujours pas repris leurs 
fonctions à la réouverture de celles-ci; cela représente environ 
41 pour cent du nombre total de travailleurs couverts par le 
programme Better Work Bangladesh.12

 f Tableau 1. Travailleurs de retour à l’emploi ou toujours 
sans emploi après la réouverture des usines au 
Bangladesh

Catégorie Moyenne Médiane Min Max Total

Part des 
travailleurs en 
poste après la 
réouverture (en 
pourcentage)

57 51 5 100 n/a 

Nombre de 
travailleurs sans 
activité

1 109 808 0 8 383 230 749

Source: Better Work Bangladesh.

Avec la réouverture de certains détaillants dans les pays de 
l’UE et aux États-Unis, les pays producteurs de vêtements, 
y compris ceux de la région Asie et Pacifique, reçoivent à 
nouveau des commandes. Au Bangladesh, les commandes 
ont repris, notamment en provenance d’acheteurs qui 
demandent à leurs fournisseurs d’honorer celles qui avaient 
été passées avant le début de la pandémie. Toutefois, les 
premiers bilans montrent des différences entre les usines 
quant à la répartition des commandes relancées: les grandes 
entreprises récupèrent davantage de commandes que les 
PME (RMG Bangladesh, 2020a).

Selon les médias bangladais, environ 351 usines, dont les 
exportations combinées s’élèvent à 12,26 milliards de dollars 
US pour la dernière année fiscale, fonctionnaient à plein 
régime et sans perte d’emplois en juillet 2020. En revanche, 
341 usines de taille moyenne dont la valeur des exportations 
équivaut à 4,1 milliards de dollars US ne produisaient qu’à 
60 pour cent de leur capacité (Mirdha, 2020a)13.

On peut également constater que la capacité de production 
des usines a diminué au Viet Nam. Le secteur de 
l’habillement est l’un des plus touchés dans ce pays et cela 
tient principalement aux annulations de commandes. Selon 
l’Association vietnamienne du textile et de l’habillement 
(VITAS), 70 pour cent des fabricants de vêtements ont réduit 
leurs équipes et la rotation des travailleurs en mars. En avril 
et mai, ce pourcentage s’est accru de dix points (Nguyen & 
Le, 2020). En juillet 2020, l’association VITAS a signalé que 
les usines rouvertes fonctionnaient à seulement 50/60 
pour cent de leur capacité, et qu’entre 500 000 et 600 000 
travailleurs étaient toujours assujettis à des congés sans 
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solde. Elle a également estimé que le secteur subirait une 
perte de 8,5 à 12 milliards de dollars US d’ici à la fin de 2020, 
ce qui représente environ 22 à 31 pour cent des exportations 
nationales de vêtements et de textiles en 2019 (représentant 
de VITAS, interview du 10 août 2020).  

Au Sri Lanka, le Joint Apparel Association Forum (JAAF) a 
indiqué que les revenus des fournisseurs ont diminué de 
780 millions de dollars US entre mars et juillet 2020, et qu’ils 
devraient encore baisser d’un milliard de dollars US d’ici à la 
fin de 2020, ce qui équivaut à 19 pour cent des 5,3 milliards 
de dollars US de revenus annuels du Sri Lanka provenant du 
secteur de l’habillement. Après les mesures de confinement 
instaurées au mois de mars, la plupart des usines avaient 
rouvert en juillet 2020. Il semblerait toutefois que la plupart 
d’entre elles ne fonctionnent qu’à 80 pour cent de leur 
capacité (représentant de la JAAF, interview, 4 août 2020).  

Les associations interrogées pour établir le présent rapport 
ont fait part de leur incertitude quant au maintien des 
nouvelles commandes au troisième trimestre 2020 et au-
delà, car elles craignent une “deuxième vague” du COVID-19. 
La JAAF prévoit que la reprise suivra une courbe en W avec, 
dans un premier temps, une augmentation temporaire 
de la production permettant d’honorer les commandes 
passées avant la pandémie, puis une rechute de celle-ci en 
septembre et octobre 2020. Une enquête réalisée en juillet 
2020 par Better Buying auprès de 147 fournisseurs installés 
de 30 pays14 reflète une dynamique tout aussi inquiétante: 
92,5 pour cent des usines interrogées ont confirmé que 
leurs acheteurs avaient passé de nouvelles commandes, 
mais 59,2 pour cent d’entre elles ont signalé une diminution 
globale du volume des commandes, et 51 pour cent ont 
fait état d’une diminution des volumes commandés pour le 
même prix, ce qui entraînera nécessairement une baisse des 
recettes des fournisseurs (Better Buying Institute, 2020b). 

Généralisation des réductions 
salariales et des retards de paiement 
des salaires
Dans la plupart des pays, entre mars et juin 2020, le secteur 
de l’habillement a connu d’importantes réductions du nombre 
de commandes, du nombre d’heures travaillées et de la main-
d’œuvre, ce qui a entraîné une baisse globale des revenus des 
travailleurs. La plupart de ceux qui étaient toujours en poste 
au second trimestre 2020 ont connu une baisse de revenus et 
un retard de paiement de leurs salaires.

Les données du programme Better Work Bangladesh de 
l’OIT indiquent qu’un travailleur sur cinq a reçu son salaire 
après les sept jours ouvrables prévus par la loi (tableau 2). La 
proportion de travailleurs ayant perçu des salaires en retard 
est passée de un à trois en avril 2020.

14 Y compris la Chine, Hong Kong (Chine), l’Inde, le Bangladesh, les États-Unis et le Pakistan.
15 Voir BIT (2016) et BIT (2018) pour d’autres données et informations sur les salaires dans le secteur de l’habillement dans la région de l’Asie et du Pacifique.

 f Tableau 2. Salaires perçus au-delà des 7 jours ouvrables 
du mois suivant au Bangladesh

Usines Better Work 
Bangladesh 

Travailleurs Better 
Work Bangladesh  

Mois Nombre % Nombre %

Mars 22.8 107 922 18.1

Avril 80 32.0 165 765 27.8

Mai* 16 6.4 32 254 5.4

Note: Un total de 70 entrées correspondant au paiement des salaires de mai ne 
sont pas mises à jour, ce qui peut expliquer en partie le faible nombre d’usines 
responsables d’un paiement tardif des salaires. Le % se réfère au pourcentage sur 
toutes les usines Better Work Bangladesh. 

Source: Better Work Bangladesh.

En outre, comme le révèlent les enquêtes téléphoniques 
menées par Microfinance Opportunities (MFO) et le South 
Asia Network on Economic Modeling (SANEM) auprès de 1 
377 travailleurs du secteur de l’habillement au Bangladesh, 
les salaires ont diminué. L’enquête a révélé en effet que les 
travailleurs avaient déclaré un salaire médian inférieur de 5 
522 Tk (65 dollars US) en mai, contre 9 500 Tk (113 dollars US) 
en avril (Garment Worker Diaries, 2020). La baisse des salaires 
affecte considérablement les travailleurs, notamment sur 
le plan de la sécurité alimentaire. D’après l’enquête MFO 
SANEM, 77 pour cent des personnes interrogées en juin 
2020 ont déclaré qu’elles ne se nourrissaient pas assez par 
manque d’argent. Cette proportion est passée à 85 pour 
cent en mai 2020. Une autre enquête menée par le BRAC 
au Bangladesh auprès de 1 200 travailleurs du secteur 
de l’habillement a révélé que seulement 50 pour cent des 
travailleurs avaient perçu la totalité de leur salaire en mars 
2020, 42 pour cent en avril et 74 pour cent en mai 2020 (BIT 
BRAC, 2020)15. 

Les travailleurs du secteur qui dépendent, totalement ou 
en partie, des programmes publics de soutien aux revenus 
ont reçu des salaires nettement inférieurs à ceux qu’ils 
perçoivent habituellement, voire au salaire minimum. Par 
conséquent, il leur est difficile de subvenir à leurs besoins et 
à ceux de leur famille (voir l’Annexe 1 pour une description 
pays par pays des mesures et politiques gouvernementales). 

D’après l’analyse de la Clean Clothes Campaign sur les 
écarts de salaires au Bangladesh, au Cambodge, en Inde, 
en Indonésie, au Myanmar, au Pakistan et au Sri Lanka, les 
travailleurs de l’habillement ont perdu au total entre 3,19 et 
5,78 milliards de dollars US de mars à mai 2020 en raison des 
licenciements et de la fermeture des usines (Clean Clothes 
Campaign, 2020).

Le Centre de ressources sur les entreprises et les droits 
de l’homme a par exemple signalé que les travailleurs du 
secteur de l’habillement en Inde ont connu une baisse 
de salaire de 57 pour cent (BHRRC, 2020). En outre, Care 
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International a constaté que malgré les aides accordées 
par le gouvernement cambodgien aux employeurs pour 
verser une indemnité de 70 dollars US aux travailleurs mis 
en congé sans solde, seuls 41 pour cent des travailleurs 
interrogés en mai avaient effectivement reçu la totalité de 
cette indemnité (CARE, 2020). Une enquête menée dans le 
cadre du programme de l’OIT Better Factories Cambodge 
(BFC, Better Work) auprès de 375 travailleurs en mai et juin 
2020 a révélé que 49 pour cent d’entre eux avaient vu leurs 
revenus diminuer à la suite des interruptions de production 
dues au COVID-19 et que 41 pour cent ont déclaré travailler 
moins que d’ordinaire (Better Factories Cambodia, 2020).

Les forces de l’ordre locales craignent que les travailleurs 
qui ne perçoivent pas leur salaire ou touchent un salaire 
inférieur ne soient à l’origine d’éventuels conflits. Au 
Bangladesh, la police industrielle a publié fin juillet 2020 un 
rapport montrant que 177 usines risquaient de connaître 
des troubles en raison du défaut de paiement des salaires 
et des primes de célébration de l’Aïd, et des problèmes liés 
aux congés de leurs employés. Selon la même source, 756 
usines de vêtements n’avaient pas versé les salaires de juin 
à leur personnel (RMG Bangladesh, 2020b). Fin août 2020, 
l’Institut d’études du travail du Bangladesh (BILS) a déclaré 
qu’”il n’y avait pratiquement pas de conflits sociaux liés aux 
paiements des salaires et aux licenciements [dans le secteur 
de l’habillement]” (Mirdha, 2020b).

Des conséquences particulièrement 
graves pour les femmes
Les répercussions sanitaires et économiques de la pandémie 
du COVID-19 ont touché les travailleuses de manière 
disproportionnée et risquent sérieusement de mettre à mal 
les progrès réalisés pour réduire les inégalités entre hommes 
et femmes. En Asie et dans le Pacifique, le secteur de 
l’habillement emploie plus de 5 pour cent de l’ensemble des 
travailleuses, faisant de cette branche l’une des principales 
sources d’emploi pour les femmes parmi tous les secteurs 
industriels de la région (BIT, 2020d). Les travailleuses de ce 
secteur représentent une part importante de l’emploi total 
dans de nombreux pays d’Asie (voir la figure 2).

Si les perturbations au sein de la chaîne d’approvisionnement 
en vêtements ont considérablement touché les 
travailleuses, la pandémie a d’autant plus exacerbé les 
inégalités préexistantes. De nombreux travailleurs, en 
particulier les femmes, ont la double charge de s’acquitter 
de leurs responsabilités professionnelles rémunérées et 
des activités qui ne le sont pas, en assumant une part 
disproportionnée des tâches ménagères et des soins aux 
enfants et autres membres de la famille. Dans une enquête 
de Care International menée en mai et juin 2020 auprès de 
307 femmes travaillant dans le secteur de l’habillement au 
Cambodge, 36 pour cent des personnes interrogées ont 
déclaré avoir supporté une charge de travail plus lourde 
que les hommes pendant la pandémie et 13 pour cent 
d’entre elles ont estimé que l’augmentation des tâches non 
rémunérées au sein du foyer comptaient parmi les trois 

principaux problèmes liés à la crise (CARE, 2020).

Les femmes continuent de percevoir un salaire inférieur à 
celui des hommes. L’enquête MFO SANEM au Bangladesh a 
révélé qu’en juin, les femmes gagnaient un salaire médian 
de 9 200 Tk (109 dollars US), contre 10 000 Tk (118 dollars 
US) pour les hommes occupant des postes similaires. 
Les travailleuses ont également rapporté qu’elles se 
nourrissaient en moindre quantité que les hommes. Un 
total de 79 pour cent des femmes, contre 70 pour cent des 
hommes, a déclaré ne pas avoir été en mesure de manger 
suffisamment pendant le mois de juin (Garment Worker 
Diaries, 2020).

Si certaines usines ont rouvert, les garderies sont restées 
fermées, mettant ainsi les parents en difficulté, et 
notamment les femmes travailleuses. La mise à disposition 
de crèches ou de garderies d’enfants au sein des usines 
est une obligation légale dans plusieurs pays de la région. 
Par exemple, en vertu de la législation indienne, les usines 
employant plus de 30 femmes doivent mettre en place 
des structures d’accueil d’enfants; selon les fabricants, la 
fermeture de ces crèches est une mesure visant à limiter la 
propagation du virus (Nagaraj, 2020). Dans d’autres pays, y 
compris le Cambodge et le Bangladesh, les répercussions 
de la pandémie sur les familles et les travailleurs ont mis en 
évidence l’incapacité des gouvernements à faire respecter 
les obligations légales en matière de garde d’enfants (New 
Age, 2019) et la nécessité de soutenir la fourniture de 
services de garde abordables, professionnels et accessibles 
à tous les travailleurs.

Avant et pendant la crise du COVID-19, des réclamations 
ont été présentées contre des employeurs qui auraient 
licencié des travailleuses enceintes et refusé de verser 
des allocations maternité. Depuis mai 2020, la Fédération 
Sommilito Garments Sramik a déposé 50 plaintes au nom 
de travailleuses enceintes ayant subi un licenciement au 
Bangladesh (Politzer, 2020). La BGMEA a nié ces accusations, 
mis en doute la validité des comptes-rendus médiatiques et 
fait part de son souhait d’enquêter sur les allégations de 
licenciement formulées par ces travailleuses (BGMEA, 2020). 

La pandémie a également augmenté le risque de violence 
et de harcèlement à caractère sexiste (BIT, 2020e, 2020f). 
Depuis le début de l’épidémie de COVID-19, on a constaté une 
augmentation de la violence contre les femmes, sous toutes 
ses formes, et en particulier de la violence domestique (ONU 
Femmes, 2020). Les mesures de confinement et les difficultés 
économiques ont contribué à l’augmentation des taux de 
violence domestique et réduit l’accès des travailleurs à des 
services de soutien déjà limités. D’après CARE International, 
33 pour cent des travailleuses du secteur de l’habillement 
au Cambodge ont déclaré que la crise du COVID-19 avait 
accru les tensions et les conflits au sein de leur foyer. CARE 
International a également noté que la violence sexiste passe 
souvent inaperçue et que la conclusion de leur enquête 
selon laquelle 2 pour cent des travailleuses ont estimé que 
la violence domestique est un problème est probablement 
une sous-estimation (CARE, 2020).
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Santé et sécurité: garder le cap sur 
les priorités
Dans tous les pays étudiés, les gouvernements et les 
associations professionnelles ont publié des directives 
dans le but de minimiser la propagation du COVID-19 (voir 
l’Annexe 1). Les enquêtes menées par Better Factories 
Cambodge auprès des travailleurs ont été utilisées pour 
tester la portée des messages sur la pandémie et leur lien 
avec le travail dans le pays. On peut constater un niveau 
élevé de sensibilisation au COVID-19, et plus de 70 pour 
cent des travailleurs se rappellent avoir reçu des rappels de 
leurs employeurs pendant leur travail par des annonces via 
haut-parleur. Deux tiers d’entre eux ont pris connaissance 
des recommandations de leurs employeurs par le biais 
d’affiches ou d’autres moyens de communication écrite ou 
visuelle (Better Factories Cambodia, 2020). 

Les associations d’employeurs ont pris des mesures pour 
promouvoir les directives de sécurité liées au COVID-19 
dans leurs usines membres. Au Viet Nam, en coopération 
avec le programme Better Work de l’OIT, l’association VITAS 
et le Ministère du travail et des affaires sociales (MOLISA) 
ont diffusé des orientations sur les dispositions en matière 
de SST (interview du représentant de VITAS le 10 août 2020). 
Au Sri Lanka, la JAAF a fait savoir que la température des 
travailleurs était contrôlée avant d’entrer dans les transports 
vers leur travail et que les machines à coudre avaient été 
espacées les unes des autres tout comme les chaises des 
cantines (interview du représentant de la JAAF le 4 août 
2020).

Il est difficile de savoir quels mécanismes d’application de ces 
dispositions sont en place et dans quelle mesure les usines 
les mettent en œuvre. Bien que de nombreuses usines 
aient reçu des conseils et déclaré avoir pris des mesures 
pour minimiser les risques de propagation du COVID-19, 
tout porte à croire que les mesures en matière de SST sont 
appliquées de manière incohérente par les employeurs, en 
particulier pour ce qui est de la distanciation sociale.

Les résultats de l’enquête téléphonique menée par le 
programme Better Factories Cambodge de l’OIT (BFC) 
et conçue dans le but d’appréhender les opinions des 
travailleurs quant à la mise en œuvre des mesures de 
SST liées au COVID-19, indiquent que les contrôles de 
température sont obligatoires à l’entrée des usines et que des 
masques sont fournis dans la plupart des cas, comme l’ont 
rapporté 80 pour cent des travailleurs. Cependant, seuls 20 
pour cent des travailleurs ont déclaré que leurs employeurs 
mettaient en œuvre des mesures de distanciation sociale en 
réduisant les rassemblements dans les cantines ou les salles 
de pause. Seuls 14 pour cent des travailleurs ont affirmé 
que les surfaces de travail étaient désinfectées, et 12 pour 
cent d’entre eux que les employeurs avaient réorganisé les 

16 Données disponibles sur ILOSTAT.
17 Le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie, les Philippines, la Chine et le Viet Nam ont tous été classés dans la catégorie 5 de l’Indice CSI des droits dans le monde 

en 2019, c’est-à-dire que le droit à la liberté syndicale n’est pas garanti. Trois pays - le Sri Lanka, le Pakistan et le Myanmar - ont été classés par la CSI dans 
la catégorie 4, avec la violation systématique des droits (CSI, 2020).

zones de production pour assurer la distanciation sociale. 
En conséquence, un travailleur sur deux s’est dit ne pas être 
en mesure de maintenir la distance sociale recommandée 
pendant son travail et lors de ses déplacements domicile-
travail (Better Factories Cambodia, 2020).

Près de la moitié des travailleurs interrogés par le BRAC au 
Bangladesh ont signalé que leurs employeurs ne leur avaient 
pas fourni d’équipement de protection individuelle. En outre, 
environ un travailleur interrogé sur quatre a rapporté ne pas 
être informé de l’existence de congés de maladie rémunérés 
ou de toute autre disposition spéciale en matière de congés 
au cas où il présenterait des symptômes du COVID-19 (BIT 
BRAC, 2020).

Au Bangladesh, il semblerait que certaines usines soient 
restées ouvertes pendant le confinement sans qu’il soit 
possible d’appliquer dûment les mesures de distanciation 
sociale (Islam, 2020). En Inde, certains rapports indiquent 
que les travailleurs qui ne sont pas retournés dans leur 
ville natale « sont maintenus, presque confinés, dans des 
dortoirs gérés par l’entreprise et [...] exposés aux infections. 
Les exportateurs redoutent le départ de ces travailleurs, car 
cela les exposerait à une pénurie aiguë de main-d’œuvre 
lorsque le travail reviendra à la normale” (SLD, 2020). Au 
Cambodge, les travailleurs et les défenseurs des droits des 
travailleurs ont exprimé leurs inquiétudes quant au risque 
d’exposition au COVID-19 dans les camions bondés qui 
transportent régulièrement les travailleurs vers et depuis 
les usines (Moniroth, 2020).    

La liberté syndicale, un droit 
fondamental des travailleurs
Dans l’ensemble, et selon les dernières données disponibles, 
le taux d’affiliation syndicale tend à être relativement faible 
dans la région (notamment en raison de l’étendue de 
l’emploi informel dans de nombreux pays), à savoir 1 pour 
cent au Myanmar, 7 pour cent en Indonésie, 10 pour cent 
au Cambodge et 15 pour cent au Sri Lanka16. Le secteur de 
l’habillement en Asie est également marqué par un faible 
niveau de négociation collective, tant à l’échelle des usines 
que du secteur.

La liberté syndicale était déjà limitée avant la pandémie 
dans la plupart des pays étudiés dans le présent rapport. 
Ces restrictions sont pointées dans les rapports de la 
Commission d’experts pour l’application des conventions 
et recommandations (CEACR) de l’OIT - mécanisme de 
contrôle impartial instauré pour évaluer l’application des 
normes internationales du travail par les États membres 
de l’OIT17. En 2020, par exemple, la Commission a demandé 
aux gouvernements du Bangladesh, du Cambodge, de la 
Chine, des Philippines et du Sri Lanka de commenter les 
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observations et/ou allégations faites par la CSI concernant 
la liberté syndicale, la négociation collective et les relations 
professionnelles (OIT, 2020g).

Un rapport du Centre de ressources sur les entreprises et 
les droits de l’homme a recensé neuf cas de licenciement 
de membres ou de dirigeants syndicaux au Myanmar, 
au Cambodge, en Inde et au Bangladesh (Khambay & 
Narayanasamy, 2020). D’après un rapport d’Oxfam de 
septembre 2020, 1 200 travailleurs ont été licenciés en Inde 
par un important fournisseur et des actes d’intimidations de 
travailleurs et antisyndicalistes auraient été commis (Oxfam, 
2020). Bien que les accords-cadres mondiaux18 aient été 
utiles pour régler les conflits en facilitant le dialogue entre 
les syndicats, les fabricants et les marques, une résolution 
réelle peut être longue à obtenir. En effet, il est pour cela 
nécessaire d’entrer en communication avec des fournisseurs 
dont le siège social se trouve en dehors du pays producteur 
et les moyens de pression des marques sur les usines sont 
variables (représentant d’IndustriALL, interview, 14 août 
2020).

Au Myanmar, alors que les médias soulignent que les 
licenciements syndicaux pendant la pandémie ont entraîné 
l’intervention de certaines marques et la réintégration 
de travailleurs (Paton, 2020), les militants syndicaux ont 
fait valoir que cette stratégie serait probablement moins 
efficace dans le cas des sous-traitants et des marques moins 
connues (Maung, 2020). 

18 Les accords-cadres mondiaux sont des accords internationaux négociés entre les syndicats et une entreprise multinationale. Ils définissent les normes de 
travail, de santé ou environnementales à appliquer tout au long de la chaîne d’approvisionnement mondiale d’une entreprise. Pour en savoir plus, veuillez 
consulter la page suivante: http://www.industriall-union.org/what-is-a-globalframework-agreement

19 L’expérience du secteur lors de la crise financière de 2008 et le marasme du commerce mondial dans le secteur de l’habillement qui s’en est suivi sont 
riches d’enseignements pour les gouvernements, les partenaires sociaux et les chercheurs qui s’efforcent de trouver des solutions aux crises liées au 
COVID-19. Deux grandes directions se dégagent. D’une part, les mesures élaborées en 2008 et 2009 pour limiter les dommages au niveau sectoriel et 
macroéconomique - qui avaient elles-mêmes été conçues dans le cadre de politiques visant à l’origine à contrer les effets négatifs du démantèlement de 
l’Accord multifibres en 2005 - ont été réutilisées et étendues à la période du COVID-19. D’autre part, le manque de données et de rapports fiables sur les 
interventions politiques récentes a rendu difficile l’évaluation de leur incidence à court terme; problème auquel les acteurs et les observateurs du secteur 
participant à l’élaboration des réponses à la crise financière de 2008-09 ont déjà été confrontés (Forstater, 2010).

La succession de restrictions imposées aux activités syndicales 
et de graves violations des droits de l’homme perpétrées au 
Cambodge depuis 2016 a conduit l’UE à décider de retirer 
une partie de l’accès en franchise de droits au marché de 
l’UE à ce pays (Commission européenne, 2020). L’Alliance 
cambodgienne des syndicats (CATU) a rapporté que quatre 
de ses membres ont été licenciés pour avoir prétendument 
“incité les travailleurs à commettre des crimes” (Sovuthy, 
2020). Une loi sur l’état d’urgence promulguée le 29 avril 
2020 “permet au gouvernement de déclarer l’état d’urgence 
dès lors que le Cambodge est confronté à un “danger” et à 
un “risque majeur” » (Peytermann & Hughes, 2020). 

Au Bangladesh, les médias nationaux ont révélé en mai 
2020 que le gouvernement avait appelé à une surveillance 
accrue des ONG et des syndicats (Hasnayeen, 2020), et 
accusé plusieurs organisations internationales de fomenter 
des troubles dans le secteur.

Les mesures de confinement ont également limité l’activité 
et l’organisation des syndicats. Au Bangladesh, le droit du 
travail exige la tenue de deux assemblées des membres 
avant qu’un syndicat puisse être enregistré.

Avec le confinement, ces réunions prévues par la loi n’ont pas 
pu être organisées, ce qui a entraîné un ralentissement des 
enregistrements de syndicats (représentant d’IndustriALL, 
interview du 14 août 2020). 

	Partie IV: Réponses des pouvoirs publics en Asie et dans le 
Pacifique

Les gouvernements de la région ont 
réagi sans tarder à la crise
Les interventions des pouvoirs publics pour faire face 
à la crise du COVID-19 suivent un schéma général19. Le 
tableau A1 de l’Annexe 1 résume les principales politiques 
budgétaires et applicables au lieu de travail employées au 
cours du premier semestre 2020, classées dans cinq grandes 
catégories: fermeture des entreprises, complément de 
revenu versé aux travailleurs, protection de l’emploi, congés 
des travailleurs et subventions du secteur. La plupart des 
politiques indiquées dans le tableau ont été conçues pour 
s’appliquer à tous les secteurs manufacturiers, sauf au 

Bangladesh, au Cambodge, au Myanmar et au Sri Lanka, 
où les politiques visaient particulièrement les secteurs 
de l’habillement et de la chaussure (en raison de leur 
importance dans l’économie nationale).

Le tableau A1 de l’Annexe 1 n’est pas exhaustif et se 
concentre sur les mesures prises pour contribuer à atténuer 
les crises. Il n’énumère pas en détail les lois du travail et 
pratiques en vigueur, à l’exception des politiques en matière 
de congé maladie qui n’ont pratiquement pas changé et 
restent toutefois très pertinentes. Le tableau montre que 
la plupart des gouvernements ont déployé des efforts pour 
soutenir les travailleurs et les fournisseurs du secteur de 
l’habillement. Toutefois, au vu de l’ampleur sans précédent 

http://www.industriall-union.org/what-is-a-globalframework-agreement
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de la crise, il est trop tôt pour déterminer si les mesures 
prises ont été suffisantes pour préserver les entreprises et 
les moyens de subsistance, y compris ceux des nombreuses 
femmes travaillant dans ce secteur. 

La solidarité et le soutien au niveau international seront 
essentiels pour les pays de la région Asie-Pacifique, en 
particulier ceux dont la marge de manœuvre budgétaire 
est limitée. Les plans de relance des économies avancées 
ont été plus conséquents que ceux des économies en 
développement et, en juin 2020, ils représentaient 88 pour 
cent de l’ensemble des mesures de relance budgétaire (BIT, 
2020h). Toutefois, il conviendrait également d’accorder un 
rang de priorité élevé au soutien des travailleurs et des 
usines des pays en développement, notamment ceux dont 
l’économie repose sur la fabrication de vêtements.

En ce qui concerne les aides, plusieurs industries et 
gouvernements ont reçu des prêts et des subventions 
provenant essentiellement de l’UE et d’institutions 
multilatérales, telles que la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international et la Banque asiatique de 
développement. En avril 2020, une aide d’environ 9 milliards 
d’euros (soit environ 10,6 milliards de dollars US) a été 
accordée pour soutenir les systèmes de santé et les mesures 
de protection sociale, y compris les subventions salariales 
octroyées par les gouvernements des pays à faible revenu et 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure mentionnées 
ci-dessus (Borrell, 2020). Elle comprend notamment 263 
millions d’euros destinés au Bangladesh (soit 308 millions 
de dollars US), en particulier pour l’assistance en espèces 
et la protection sociale dans les secteurs tournés vers 
l’exportation, et 487 millions d’euros destinés au Cambodge 
(soit 571 millions de dollars US) - deux des principaux pays 
fabricants de vêtements pour les marques basées dans l’UE 
(SEAE, 2020b ; Xinhua, 2020). Le Ministère du développement 
international du Royaume-Uni (DfID) a également annoncé 
en août 2020 un programme d’aide de 6,85 millions de livres 
sterling, dont une partie indéterminée servira à “améliorer 
les services de santé pour 80 000 ouvriers d’usine au 
Bangladesh” (Beaumont, 2020).

Au Myanmar, où 70 pour cent des vêtements produits sont 
exportés vers les États membres de l’UE, le projet SMART 
Textile & Garments financé par l’UE verse des montants 
allant de 35 000 à 125 000 MMK par mois (soit 26 à 92 dollars 
US) directement aux travailleurs du secteur de l’habillement 
mis en congé sans solde ou licenciés entre avril et décembre 
2020. Lors de la création de ce fonds de 5 millions d’euros 
en mars 2020, l’UE a calculé ses estimations en supposant 
que “sur les 700 000 travailleurs du secteur de l’habillement, 
environ 350 000 risqueraient d’être placés en congé sans 
solde ou de perdre leur emploi définitivement”. Le fonds 
vise à accorder des “versements en espèces rapides et 

20 Les partenaires du projet comprennent notamment Amfori, le Centre pour le développement économique et social (CESD) et la Confédération des syndicats 
du Myanmar (CTUM), H&M, C&A et Bestseller. Wave et Wing, des systèmes bancaires relativement efficaces et peu coûteux utilisant la téléphonie mobile, 
ont été utilisés respectivement au Myanmar et au Cambodge pour verser des aides d’urgence aux travailleurs du secteur de l’habillement.

simples à obtenir” pendant un à trois mois à un maximum 
de 80 000 travailleurs. Du 1er mai au 3 août 2020, le fonds 
a effectué des paiements équivalents à une valeur de 2,5 
millions d’euros à 45 061 travailleurs (Fibre2Fashion News 
Desk, 2020b)20. Les syndicats, en particulier, ont contesté la 
portée et la mise en œuvre de ces politiques (Salaverria & 
Gascon, 2020). Comme indiqué dans la section précédente, 
les versements en retard ou insuffisants aux travailleurs 
du secteur de l’habillement - qu’ils soient salariés, mis 
en congé sans solde ou sans emploi - ont entraîné des 
manifestations au Bangladesh, au Cambodge, en Indonésie 
et aux Philippines, entre autres. Ces tensions pourraient 
être aggravées par les décisions consistant à reporter les 
procédures de fixation des salaires minima prévus pour 
2020 au Myanmar et au Cambodge (Khmer Times, 2020 ; 
Wathan, 2020).

Les syndicats ont également mis l’accent sur le fait qu’il 
est nécessaire d’établir des obligations plus claires visant 
à protéger les travailleurs de la production contre la 
propagation des maladies liées au COVID-19. Au Sri Lanka, 
par exemple, en avril 2020, la Fédération du travail de Ceylan 
a exhorté “les autorités à s’opposer à toute mesure qui 
permettrait de reprendre la production sans d’abord assurer 
la sûreté et la sécurité des travailleurs sur leur lieu de travail, 
lorsqu’ils sont à leur poste et pendant leurs déplacements 
entre leur domicile et leur lieu de travail” (Times Online, 
2020). A l’image des lignes directrices publiées dans la 
plupart des pays cités dans ce rapport, la portée de l’appel 
à la protection des travailleurs est vaste. L’éventail de 
mesures obligatoires et d’orientations non contraignantes 
concernant les mesures de confinement et de santé propres 
à chaque usine va du lavage de mains à l’amélioration de 
la purification de l’air, en passant par la modification de la 
durée et de l’organisation des équipes de travail (Fakhri, 
2020; DFDL, 2020b). Ces lignes directrices se distinguent des 
mesures obligatoires de fermeture énoncées pour d’autres 
activités dans des espaces clos, comme les cinémas ou les 
universités (EconomyNext, 2020). 

Les politiques et leur mise en œuvre en ce qui concerne ces 
deux aspects, à savoir des mesures efficaces en matière 
de santé et le soutien à la durabilité des entreprises et 
aux revenus des travailleurs, sont essentielles pour les 
travailleurs, les employeurs et les gouvernements qui 
espèrent retrouver la santé macroéconomique à court 
terme. Elles constituent également des mesures essentielles 
pour la prospérité à long terme du secteur et de ses 
travailleurs (BIT, 2020i).
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Le dialogue social: un élément clé 
pour trouver des solutions
Le dialogue social a été utile pour contribuer à élaborer 
des mesures de réponse aux crises dans les pays où des 
structures ou instances de dialogue étaient déjà en place. Au 
Sri Lanka, le gouvernement a constitué un groupe de travail 
tripartite, qui est convenu de rémunérer les travailleurs de 
mars à juin, à 50 pour cent du salaire de base (IndustriALL, 
2020a). Au Myanmar, un protocole sur la liberté syndicale 
signé en novembre 2019 et négocié entre les marques 
membres d’ACT et la Fédération des travailleurs industriels 
du Myanmar (IWFM) affiliée à IndustriALL, s’est révélé être 
un outil utile pour la réintégration effective des membres 
de l’IWFM licenciés dans deux usines21. Le dialogue existant 
entre les syndicats et les marques mondiales de vêtements a 
probablement contribué à la conclusion relativement rapide 
d’un accord entre les affiliés d’IndustriALL et les employeurs 
(IndustriALL, 2020b). 

Au Bangladesh, également à partir d’une structure ACT 
existante, l’organisation BGMEA et le Conseil IndustriALL du 
Bangladesh ont conclu en mai 2020 un protocole d’accord 
visant à éviter les licenciements et à payer les salaires des 
travailleurs du secteur de l’habillement en avril 2020. Il est 
intéressant de relever que les représentants d’IndustriALL et 
de BGMEA ont tous deux noté la convergence des intérêts 
des fabricants et des syndicats, motivée en partie par des 
objections communes face à l’annulation de commandes 
achevées et en cours de traitement par les marques (Fair 
Fashion Think Tank, 2020; interview d’un représentant 
d’IndustriALL, 14 août 2020).

Dans d’autres pays, le dialogue social mené au niveau 
national sur les mesures prises pour faire face au COVID-19 
est plus justement décrit comme une consultation que 
comme une négociation, et a conduit à de grandes 
déclarations de coopération. Le programme Better Work 
Indonésie de l’OIT a récemment facilité le dialogue entre les 
syndicats des secteurs de l’habillement et de la chaussure 
(APINDO, API et APRISINDO), ce qui a permis de dégager 
un engagement commun en faveur de la reprise de ces 
secteurs en Indonésie (OIT, 2020j). Ce dernier encourage le 
respect des lignes directrices en matière de sécurité et de 
santé au travail ainsi que le recours au dialogue social dans 
le règlement des différends (BIT, 2020k). Au Pakistan, la 
Fédération des travailleurs du Pakistan (PWF) et la Fédération 
des employeurs du Pakistan (EFP) ont publié une déclaration 
commune énonçant leur intention de travailler de concert 
(BIT, 2020l). Au Cambodge, au Myanmar et au Viet Nam, la 
procédure de fixation du salaire minimum dans le secteur a 
été différée ou a débouché sur une division au sein des parties 

21 ACT (Action, Collaboration, Transformation) est un accord mondial entre les marques de prêt-à-porter, les détaillants et les syndicats visant à améliorer le 
salaire vital des travailleurs moyennant la négociation collective au niveau du secteur et la modification des pratiques d’achat.

22 Worker Rights Consortium (Consortium des droits des travailleurs): https://www.workersrights.org/issues/covid-19/tracker/ Coalition multi-parties 
prenantes: https://www.fairwear.org/covid-19-dossier/responsible-purchasing-practices/garment-industry-coalition-statement/.

prenantes. Au Myanmar, les discussions relatives au salaire 
minimum ont été reportées au moins jusqu’à septembre 
2020 (Wathan, 2020). Au Cambodge, malgré les objections 
formulées par les syndicats, le GMAC a demandé au Ministère 
du travail et de la formation professionnelle (MOLVT) de 
différer la procédure prévue de fixation du salaire minimum 
jusqu’en 2021 (Reaksmey, 2020). Le MOLVT a l’intention de 
mener une étude concernant les effets du COVID-19 sur 
les travailleurs du secteur de l’habillement avant d’ouvrir 
la discussion annuelle sur les salaires (Chheng, 2020). En 
parallèle, au Viet Nam, le Conseil national des salaires a voté 
en août 2020 contre l’augmentation des salaires minima 
régionaux en 2021 et pour le maintien des salaires minima 
régionaux à leur niveau de 2020. La Confédération générale 
du travail du Viet Nam (VGCL) a refusé de participer au vote 
au motif que trop peu de discussions avaient eu lieu. Le 
syndicat a proposé de différer les négociations jusqu’à ce 
que davantage d’informations soient disponibles au sujet 
de la pandémie, mais cette proposition a été rejetée (Nguoi 
Lao Dong, 2020).  

Réponses collectives du secteur face 
au COVID-19
Au cours des premiers mois de la crise du COVID-19, les 
syndicats et les défenseurs des droits des travailleurs 
en Asie et dans le monde entier ont réagi à l’annulation 
unilatérale des contrats de confection de vêtements par 
les marques en exigeant que les acheteurs de vêtements 
honorent les contrats existants, paient les commandes en 
cours et soutiennent la trésorerie des fournisseurs ainsi que 
les revenus des travailleurs (IndustriALL, 2020c). Comme 
indiqué plus haut, les campagnes publiques #PayUp ont 
incité des dizaines de grandes marques à honorer leurs 
contrats et à ouvrir un nouveau dialogue sur les demandes 
en matière de durabilité et de travail décent, ainsi que 
sur les normes commerciales fondamentales, au sein du 
commerce mondial de vêtements22.

L’OIT a contribué à l’élaboration de la déclaration intitulée 
COVID-19: Action dans le secteur mondial de l’habillement 
pour aider à renforcer la volonté et les ressources collectives 
internationales dans le but d’apporter un soutien sur le 
plan sanitaire et économique aux pays exportateurs de 
vêtements dans le monde entier. L’Appel à l’action a été 
négocié en avril 2020 par l’Organisation internationale des 
employeurs (OIE), la Confédération syndicale internationale 
(CSI) et IndustriALL Global Union. 

Les plus de 125 signataires de l’Appel à l’action et le Groupe 
de travail tripartite élargi chargé de son élaboration, établi 
par l’OIT et coordonné par l’OIE et la CSI, ont pour objectif 

https://www.workersrights.org/issues/covid-19/tracker/
https://www.fairwear.org/covid-19-dossier/responsible-purchasing-practices/garment-industry-coalition-statement/
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de “faire converger l’action de l’ensemble du secteur 
mondial de l’habillement pour aider les fabricants à survivre 
à la perturbation économique causée par la pandémie de 
COVID-19 et à protéger les revenus, la santé et l’emploi 
des travailleurs du secteur »23. L’objectif à plus long terme 
est d’encourager “le travail sur des systèmes durables de 
protection sociale pour que le secteur de l’habillement soit 
plus juste et plus résilient”. 

Plus précisément, les signataires de l’Appel à l’action se 
sont engagés à “dialoguer avec les institutions financières, 
les gouvernements et les donateurs, pour favoriser la 
mobilisation de fonds de manière rapide et innovante 
moyennant un fonds d’aide d’urgence, des crédits et des 
prêts à court terme, afin d’apporter un soutien rapide aux 
travailleurs et aux personnes sur le plan des revenus” (BIT, 
2020m). Le groupe a défini un premier ensemble de huit 
pays prioritaires (Bangladesh, Cambodge, Éthiopie, Haïti, 
Inde, Indonésie, Myanmar et Pakistan) pour bénéficier 
des fonds de relance (BIT, 2020n). Des groupes chargés 
de mettre en œuvre l’Appel à l’action ont été formés au 

23 Cela inclut l’obligation pour les marques de payer les fabricants pour les “produits finis et les produits en cours de production”.

niveau national et les actions qu’ils devraient mener en 
priorité comprennent la définition des besoins du secteur 
en matière de soutien des revenus et de la continuité des 
activités, ainsi que le dialogue avec les gouvernements et 
les institutions financières internationales pour accélérer 
l’accès au financement.

En mai 2020, la Fédération des travailleurs de l’industrie 
du Myanmar et IndustriALL ont conclu un accord avec 
plusieurs marques européennes de vêtements visant 
à “compenser les pertes de salaire” des travailleurs du 
secteur de l’habillement entre les mois d’avril et de juillet. 
L’accord exige également des signataires qu’ils soutiennent 
l’amélioration de la protection sociale dans ce secteur 
et qu’ils encouragent le respect des réglementations en 
matière de santé et de sécurité (IndustriALL, 2020d). Enfin, 
les marques et les fournisseurs participant au processus 
ACT mené par IndustriALL se sont engagés à promouvoir les 
lignes directrices d’ACT sur la liberté syndicale (IndustriALL, 
2019).

	Conclusion: Quelles perspectives pour le secteur de 
l’habillement?

Pour faire face à la crise provoquée par le COVID-19, le 
BIT a proposé un cadre politique fondé sur les normes 
internationales du travail et structuré autour des quatre 
axes suivants: i) stimuler l’économie et l’emploi; ii) soutenir 
les entreprises, les emplois et les revenus; iii) protéger 
les travailleurs sur leur lieu de travail; iv) s’appuyer sur le 
dialogue social pour trouver des solutions (voir BIT, 2020h). 
Alors que la pandémie continue de faire sentir ses effets 
sur la santé et le bien-être économique et social de la 
population mondiale, la mobilisation continue de ressources 
et l’adoption de mesures autour de ces quatre axes restent 
essentielles pour préserver les emplois et les moyens de 
subsistance, y compris dans le secteur de l’habillement. Il 
est essentiel d’apporter un soutien continu aux entreprises, 
ainsi que d’étendre la protection sociale à tous, pour 
atténuer les effets négatifs de la crise tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement du secteur de l’habillement. Il 
convient de trouver des solutions pour répondre aux besoins 
de tous les travailleurs du secteur, y compris les femmes, qui 
représentent la majorité des emplois du secteur.

Le BIT a également fourni divers outils de soutien à 
ses mandants (voir BIT, 2020o pour plus de détails). Le 
programme Better Work de l’OIT et de la Société financière 
internationale suit la situation dans les pays participants et 
apporte une aide aux travailleurs, aux usines et aux marques 
pour faire face à la crise et protéger les travailleurs. Le BIT a 

également organisé des forums de dialogue, de discussion 
et d’échange avec les entreprises, et publié une série de 
guides pratiques à l’intention des usines pour favoriser la 
résilience des entreprises moyennant une meilleure gestion 
des flux de trésorerie, la diversification des revenus et des 
marchés, la communication sur le lieu de travail, ainsi que la 
sécurité et l’efficacité de la production (BIT, 2020p).

Le BIT a contribué à l’élaboration de l’Appel à l’action 
et soutient cette initiative internationale multi-parties 
prenantes qui vise, d’une part, à encourager la prise 
d’initiatives par l’ensemble du secteur en vue de protéger 
les revenus, la santé et les emplois des travailleurs et d’aider 
les employeurs à survivre pendant la crise liée au COVID-19, 
et d’autre part, à favoriser la collaboration pour établir des 
systèmes durables de protection sociale afin que le secteur 
de l’habillement soit plus juste et plus résilient. L’Appel à 
l’action est un exemple constructif de collaboration mondiale 
au niveau sectoriel, mais il repose sur l’action coordonnée 
des parties prenantes et sur leur engagement sans relâche 
pour contribuer à la réalisation des objectifs visés.

La baisse de la demande des consommateurs en vêtements 
ainsi que l’obligation de fermer les lieux de travail pour freiner 
la propagation du virus, qui a entraîné une forte diminution 
de la confection de vêtements et de l’emploi, ont suivi 
une courbe descendante plus abrupte que celle observée 
lors de la crise financière de 2008-2009. L’ampleur de ces 
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tendances à la baisse ainsi que la vitesse et la forme d’une 
reprise éventuelle du secteur ne seront probablement pas 
(entièrement) visibles avant 2021 ou 2022. Les chercheurs 
auront également besoin de plus de temps et de données 
pour évaluer la mesure dans laquelle les interventions 
des gouvernements et des entreprises ont été efficaces et 
suffisantes pour atténuer les effets de la crise.

Compte tenu de l’ampleur de la pandémie et de ses 
conséquences à ce jour, le secteur de l’habillement au niveau 
mondial pourrait se confronter, dans les années à venir, à 
une réorientation structurelle façonnée en partie par les 
tendances qui perturbaient déjà le secteur avant 2020. Les 
demandes du public visant à revoir la structure des chaînes 
d’approvisionnement du secteur de l’habillement pour 
parvenir à davantage d’égalité, d’inclusion et de durabilité, 
se font de plus en plus entendre, tandis que l’innovation 
technologique permet d’envisager de nouvelles possibilités 
concernant les modes et les lieux de production, ainsi que 
le rôle de la main-d’œuvre des usines dans ce processus. 
Cette restructuration du secteur devrait également tenir 
compte des défis de longue date et répondre aux besoins 
d’investissements dans les infrastructures de transport et 
de communication, la production d’énergie fiable, ainsi que 
dans la formation et le perfectionnement des compétences 

- autant de facteurs qui empêchent le secteur d’évoluer 
vers la production de produits et de services à plus forte 
valeur ajoutée. Des recherches supplémentaires devront 
être menées pour comprendre pleinement les scénarios 
qui pourraient découler des nombreux bouleversements 
provoqués par la pandémie. 

Reste à voir si le secteur mondial de l’habillement traversera 
après la pandémie une restructuration fondamentale 
pour emprunter une nouvelle voie - potentiellement vers 
davantage de durabilité et de résilience - ou si elle reviendra 
à la plupart de ses pratiques habituelles. Quelle que soit la 
direction vers laquelle s’oriente le secteur aujourd’hui, les 
travailleurs et les entreprises seront les premiers à en subir 
les conséquences. 

Il appartient, en fin de compte, aux gouvernements 
nationaux, aux travailleurs et aux employeurs, de collaborer 
avec les autres grands acteurs du secteur pour trouver des 
solutions collectives favorables à l’édification future d’un 
secteur axé sur l’être humain qui puisse mettre son potentiel 
de transformation au service du bien social et économique 
dans toute l’Asie et le Pacifique.
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	Annexe 1: Réponses des gouvernements

24 Les données relatives aux salaires minima sont tirées des niveaux de salaires minima établis par WageIndicator, disponibles à l’adresse suivante : https://
wageindicator.org/salary/minimum-wage.

 f Tableau A1. Aperçu des réponses apportées par les gouvernements de certains pays d’Asie et du Pacifique

Pays Fermetures, 
exemptions

Paiements des revenus/
salaires, aides24

Protection de 
l’emploi

Congés de maladie 
des travailleurs liés 
au COVID-19

Liquidités de 
l’industrie, 
subventions

Bangladesh Fermeture des 
usines jusqu’au 
31 mai 2020, 
mais réouverture 
d’environ 2 000 
usines à la fin avril 
2020 (Adhikary 
& Bhattacharjee, 
2020)

60 % du salaire dû aux 
travailleurs mis en congé 
sans solde en avril-juillet 
2020 (Apparel Resources 
News-Desk, 2020), ce qui 
correspond à 57 dollars 
US, sur la base du salaire 
minimum actuel de 95 
dollars US par mois pour le 
secteur du prêt-à-porter.

Les employeurs ne 
devaient licencier 
aucun travailleur 
avant les vacances 
de l’Aïd à la fin 
du mois de juillet 
2020 (Apparel 
Resources News-
Desk, 2020)

Obligation pour les 
travailleurs de rester 
sur le site des usines 
pendant la fête de 
l’Aïd (Ovi, 2020)

Prêts publics et 
privés destinés 
au paiement des 
salaires jusqu’en 
mars 2021, à des 
taux d’intérêt 
inférieurs à ceux 
du marché, 
subventionnés et 
remboursables sur 
deux ans (Udin, 
2020 ; Hesan, 
2020) 

Cambodge Pas de fermeture 
officielle (David, 

Le gouvernement doit 
verser 40 dollars US par 
mois et demande aux 
employeurs de verser 30 
dollars US par mois jusqu’à 
fin septembre 2020 pour 
les travailleurs dont le 
contrat est suspendu, ce 
qui correspond à 37 % du 
salaire minimum dans le 
secteur de l’habillement 
(190 dollars US). 

Assouplissement 
des conditions 
de suspension 
des contrats de 
travail (maintien 
du paiement des 
salaires partiels) 
et suspension 
des cotisations 
sociales jusqu’en 
octobre 2020 
(DFDL, 2020a ; 
Sutrisno, 2020)

Les travailleurs 
peuvent bénéficier 
d’un congé de 
maladie rémunéré 
avec un certificat 
médical; ils recevront 
la totalité de leur 
salaire pendant le 
premier mois et 60 
% pendant les deux 
mois suivants; les 
mois 4 à 6 ne sont 
pas rémunérés (FLA, 
2020).

Réduction (de 
30 %) de l’impôt 
sur les sociétés 
pendant 12 mois 
maximum (février 
2021) (Medina, 
2020a).

Indonésie Obligation de 
distanciation 
sociale appliquée 
au niveau national 
(mars 2020), 
accompagnée de 
mesures au niveau 
local, mais aucun 
confinement n’a 
été décrété (Chew, 

Versement des aides 
salariales par l’organisme 
de sécurité sociale pendant 
3 mois, selon les provinces; 
Java Ouest a fixé le taux 
à 68 dollars US, soit 55 % 
du salaire minimum (BIT, 
2020l)

sans objet Versement du congé 
de maladie à 100 % 
du salaire pendant 
4 mois pour une 
infection suspectée 
ou déclarée par le 
COVID-19

Réduction de 
l’impôt sur le 
revenu des 
sociétés (30 %) et 
des travailleurs 
(100 %) pendant 
6 mois (oct 2020) 
(Medina, 2020b)
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Pays Fermetures, 
exemptions

Paiements des revenus/
salaires, aides24

Protection de 
l’emploi

Congés de maladie 
des travailleurs liés 
au COVID-19

Liquidités de 
l’industrie, 
subventions

Myanmar Décret de 
fermeture des 
usines entre le 
12 et le 30 avril; 
réouverture en 
mai avec des 
inspections

Soutien salarial financé par 
l'UE pour les travailleurs 
du secteur de l'habillement 
touchés, à hauteur de 55 
dollars US par mois en 
moyenne pour la période 
avril-juin 2020, ce qui 
correspond à 65 % du 
salaire minimum; la fixation 
du salaire minimum 
est reportée jusqu'en 
septembre 2020 au plus tôt 
(Wathan, 2020)

sans objet Congé de maladie 
de 30 jours par an 
incluant la maladie 
COVID-19 (Wathan, 
2020); traitement 
médical des 
travailleurs (y compris 
la quarantaine) 
étendu à 12 mois 
avec 60 % du salaire 
pendant 12 mois 
maximum (BIT, 2020l)

Prêts accordés 
au secteur 
subventionnés par 
le gouvernement 
avec un taux 
d'intérêt de 1 % 
(Nitta, 2020)

Pakistan Assouplissement 
du confinement de 
mars 2020 en avril 
2020 

Aides salariales de 18 
dollars US accordées 
aux travailleurs licenciés 
(Haider, 2020); le 
gouvernement ait décrété 
que les licenciements 
sont interdits pendant 
le confinement et les 
travailleurs ont droit au 
plein salaire minimum (BIT, 
2020l)

Le gouvernement 
national a émis 
un arrêté de “non 
licenciement” et 
les employeurs 
ont versé 
l’intégralité des 
salaires pendant 
la fermeture/le 
confinement (BIT, 
2020l)

Congé de maladie de 
16 jours à 50 % du 
salaire et 10 jours de 
congé occasionnel 
à plein salaire 
(Rehman, 2020)

Le gouvernement 
offre des reports 
de prêts et des 
réductions de taux 
d’intérêt des prêts 
aux employeurs 
qui maintiennent 
leurs effectifs 
et leur masse 
salariale (BR Web 
Desk, 2020)

Philippines Confinement 
en mars 2020 
et distanciation 
sociale; mesures 
partiellement 
assouplies en juin 
2020; restrictions 
en application 
jusqu’en juillet 
2020 dans 
certains domaines 
d’activités (The 
Economist, 2020)

Le programme de 
relance CAMP prévoit un 
versement unique de 103 
dollars US pour tout travail 
réduit ou suspendu, ce 
qui correspond à 68 % du 
salaire minimum de 151 
dollars US par mois dans 
la région du Luçon central 
(Philippines DOLE, 2020); 
le programme de sécurité 
sociale comprend les 
allocations de chômage 
(Ministère des finances des 
Philippines, 2020)

sans objet Congé de maladie 
supplémentaire pris 
en compte dans le 
congé annuel

Le plan de relance 
ARISE offre des 
subventions 
salariales 
aux grands 
employeurs, des 
programmes 
“travail contre 
rémunération” 
aux travailleurs 
déplacés, des prêts 
à taux zéro et des 
garanties de prêts 
pour les banques 
(Cepeda, 2020)

Sri Lanka Assouplissement 
du confinement 
partiel de mars 
2020 en mai 2020, 
mais poursuite des 
travaux sur la zone 
de libre-échange 
(ZLE) (AFP, 2020; 
Illanperuma, 2020)

Jours perdus en raison du 
COVID-19 payés à 50 % 
du salaire de base, ou au 
moins 78 dollars US (SM 
Web Desk, 2020); le salaire 
minimum actuel dans le 
secteur de l’habillement se 
situe entre 66 et 82 dollars 
US

sans objet sans objet ZLE et traitement 
des exportations 
jugées 
“essentielles” 
et donc non 
assujetties au 
confinement 
(Illanperuma,  
2020)



27  Note de recherche
Effet d’entraînement au sein de la chaîne d’approvisionnement: les répercussions du COVID-19  
sur les travailleurs et les usines du secteur de l’habillement en Asie et dans le Pacifique

Pays Fermetures, 
exemptions

Paiements des revenus/
salaires, aides24

Protection de 
l’emploi

Congés de maladie 
des travailleurs liés 
au COVID-19

Liquidités de 
l’industrie, 
subventions

Viet Nam Assouplissement 
du confinement de 
mars 2020 fin avril 
2020

Les travailleurs licenciés 
reçoivent 1 million de 
VND (43 dollars US par 
mois) pendant 3 mois; 
les travailleurs mis en 
congé sans solde ou ayant 
moins d’heures de travail 
reçoivent 1,8 million de 
VND (77 dollars US par 
mois); les employeurs 
doivent verser une 
contribution équivalente 
à celle du gouvernement 
et le total des salaires 
perçus ne peut être 
inférieur à 85 % du salaire 
minimum régional (BIT, 
2020l); le Conseil national 
des salaires a voté de ne 
pas augmenter le salaire 
minimum régional en 2021, 
mais la décision doit encore 
être approuvée par le 
gouvernement (Nguoi Lao 
Dong, 2020)

sans objet Congé sans solde 
tenant lieu de 
licenciement

Les employeurs 
bénéficient 
d’avantages 
fiscaux, par ex. le 
paiement différé 
des impôts et 
des redevances 
d’utilisation des 
terres pendant 
cinq mois; les 
taux d’intérêt 
sont réduits de 
0,51 point de 
pourcentage; 
les cotisations 
aux prestations 
sociales sont 
suspendues 
(Medina, 2020c)
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